
COMPTE RENDU DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 2021
SUIVANT L'ORDRE DU JOUR ÉTABLI DANS LA CONVOCATION CI-DESSOUS.

CONVOCATION À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 2021

Association pour la Dépollution des Anciennes Mines de la Vieille Montagne

le 13 novembre 2021 à 16h au Foyer Municipal de Saint Félix de Pallières

Bonjour à toutes et tous

En tant qu’adhérent vous êtes chaleureusement invités à l'Assemblée générale annuelle 2021 de 
l'association ADAMVM, le samedi 13 novembre de 16h à 19h.
S’il le faut vous pouvez régler votre cotisation 2021 (toujours 10 €) maintenant ou avant l'AG, afin d’être 
à jour et avoir le droit de voter.
Pour pouvoir rester un peu plus longtemps ensemble et discuter, nous terminerons par un apéro 
dînatoire.
Nous vous espérons nombreux pour ce moment de partage.

Le pass sanitaire est requis et merci de respecter les consignes sanitaires en vigueur

Si vous ne pouvez pas être présents, merci de bien vouloir signer le pouvoir (ci-dessous), de le scanner et de  
l’envoyer par mail à : adamvm30@gmail.com

Ordre du jour de l'assemblée générale 2021 :

*   Rapport moral par le président François Simon : vote
     (en annexe, un bilan de la situation dressé en septembre 2021 par Michel Bourgeat et André Charrière)
*   Questions/débat
*   Rapport financier par le trésorier Patrick Renaud : vote
*   Éventuel renouvellement du Conseil d'Administration – vote
*   Un point sur la Reforme du Code Minier par Claude Taton
*   Questions/débat
*   Rapport des réunions au sein de la HAS (Haute Autorité de Santé) par François Simon
*   Questions/débat 
*   17h35 Projection du documentaire Salsigne, le prix de l'or (2021) de Gislaine Buffard (53 minutes)
*   Apéro dînatoire préparé par l'association

Fait le 26 octobre  2021 pour  l'association  par le secrétaire Joop van Helmond 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

4 PROCURATIONS

mailto:adambm30@gmail.com


Compte Rendu de l'Assemblée Général du 13 novembre 2021 à 16h au Foyer Municipal de 
Saint Félix de Pallières

• Rapport moral par le président François Simon : vote. Approuvé à l'unanimité. Le 
rapport en annexe.

• Rapport financier par le trésorier Patrick Renaud : vote. Approuvé à l'unanimité. Le
rapport en annexe.

• Un point sur la Reforme du Code Minier par Claude Taton. Présentation en annexe.
• Rapport des réunions au sein de la HAS (Haute Autorité de Santé) par François 

Simon. En annexe.



Assemblée générale d’ADAMVM du 13/11/2021
1. Déroulé

16h-19h environ

-Accueil

-Déroulement

* 16h15- 16h50 Rapport d’activité puis débat et vote

* 16h50- 17h Rapport financier et vote

* 17h- 17h 30 Réforme du Code Minier- actualités puis débat

*17h30-18h Rapport HAS( Arsenic) et débat

*18h Film « Le Prix de l’Or »

*18h50 Apéro dînatoire - échanges.



2- Préambule

- Trois axes majeurs : 

A. Juridique

B. Sanitaire

C. Confinement 

- Évènements marquants ( depuis 2 ans 1/2)



A) Volet juridique

Procédures ( Pénal, TA, Référé « mesures utiles », Mairie).

- Plaintes au Pénal. Classement sans suite .

Tissu d’hypocrisie…

Constitution partie civile

- Référé « Mesures Utiles »

Explications, jugement.

- requêtes aux TA

Toujours pas de jugement.

Un point positif( non négligeable)

- Procédures pour la Mairie



B- Suivi Medical

- Rapport de la HAS ( présentation à suivre)- cf Cadmium.

- Remarques sur les Registres de Tumeurs.



C - Confinement

- arrêtés préfectoraux, contestation, zones contaminées

- la Digue Umicore

Ces 
déchets ne 
sont pas 
toxiques





















Evènements passés et à venir

1. Décembre 2019, visite avec Geoderis

2. Juin 2020 Commition d’Enquête Sénatoriale sur les Sols pollués

3. Septembre 2020 , accueil de SystExt et remerciements
+ Webinaire du 16/11( Controverses minières)

4. Février 2021 Réforme du Code Minier (présentation à suivre par Claude
TATON).

5. Août 2021 Rubrique « Cinéma »
* Arte/ Tsr - Janvier 2022 ..à propos du financement durable et 

d’Umicore
* Film de B. Richard sur la lutte menée par Adamvm.



Cette visioconférence se tiendra par ZOOM à 

travers le lien suivant :

https://us02web.zoom.us/j/83726301720

16 novembre 2021 à 18h

https://us02web.zoom.us/j/83726301720


Objectifs pour la suite

- volet juridique ( suites…)

- confinement ( Mine Joseph ++)

- à débattre.



Haute Autorité de Santé

Dépistage, prise en charge et suivi des personnes 
potentiellement surexposées à l’arsenic inorganique 

du fait du lieu de résidence.



CONTEXTE

• HAS saisie par la DGS, en partenariat avec STC                 
➢RBP à l’intention des professionnels de santé 
➢ANSES pour l’aspect technique

• En France, plus de 7000 sites et sols pollués par l’arsenic

• Arsenic, deux formes: 
• organique (peu toxique, surtout alimentaire)
• Inorganique (toxicité élevée présent dans les sols)

• Cadmium: commission d’experts en 2022



Utilisation de l’arsenic

CCA (cuivre chrome arsenic pour le 
traitement des bois extérieurs)

Alliages métalliques

Pesticides, insecticides, fondigicides
(cf arrêt de l’utilisation pour les vignes en 2001) 
(52000 tonnes sur le vignoble entre 45 et 2001 

soit 55 kgs/ha sur la même période)

• Exposition 

professionnelle: 

agriculture, forêt, 

industrie

• Eaux, alimentation, 

pollution des sols



Effets toxiques de l’arsenic inorganique

1. Toxicité aigue

2. Toxicité chronique
• Dermatologie:

• Pigmentation
• Hyperkeratose
• Carcinomes cutanés

• Respiratoire, gastro-enterologique, hépathique, neurologique, cardiovasculaire, 
métabolique (diabète)

3. Cancérogénicité
• Classe 1A, certains cancérogènes pour l’homme

4. Passe facilement la barrière placentaire

Effets cancérogènes sans seuil



Indicateurs et Traitements

• Indicateurs:
• Dosage urinaire
• Cheveux, ongles: pas d’intérêt

• Recommandations aux médecins

• Enseignement

• Traitements:
• Réduction de l’exposition
• Traitement symptomatique
• Sauf intoxication aigue, pas de traitements chélateurs

• Suivi des personnes à fort risque de contamination







CHARGES PRODUITS
Abonnement Midi-Libre Cotisations 2020  75,00 € 

12 mois 2020, prélèvement  119,88 € 

Abonnement Midi-Libre

10 mois 2021, prélèvement  99,90 € 

 180,00 € 

 180,00 € 

Cotisation FACEN, ch.  20,00 € 

Cotisation FACEN, ch.  22,00 € 

Assurance respon. 2020  88,08 € 

Assurance respon. 2021  88,08 € 

Frais bancaires prél. 2020  9,00 € 

Frais bancaires prél. 2021  9,00 € 

Analyse boue Anduze, ch  82,80 € 

Top Office  147,99 € 

Repas septembre St-Félix  101,85 € 

Analyse Bellec, ch  102,00 € 

Total charges Total produits  75,00 € 

Situation trésorerie au 01/01/2020

Total au 09/11/2021

Résultats compte ADAMVM - AG 
Novembre 2021

Situation au 01/01/2020 fonds propres (solde 
bancaire)

 3 014,78 € 

Site Internet 2020

Site Internet 2021

 1 250,58 € 

Résultat excercise 
2020/2021 -1 175,58 € 

 3 014,78 € 

Fonds propres - résultat 2020/2021  1 175,58 € 

 1 839,20 € 



La réforme du code minier, qu’en est-il ? 

Dans la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de
la résilience face à ses effets (appelée aussi plus simplement Loi Climat et Résilience)
ont été insérés plusieurs articles visant à réformer le code minier.

L’article 22 de cette loi a autorisé le gouvernement à prendre les mesures législatives par
ordonnances  dans un délai de quinze mois à compter de la publication de la loi pour
réformer ce code minier.

La  procédure  par  ordonnances  a  privé  le  Parlement  et  la  société  civile  de  tout  débat
démocratique  de  fond  et  de  la  possibilité  d’intervenir  dans  celui-ci,  laissant  le
gouvernement  libre  de  réécrire  le  code  minier.  Le  choix  de  la  faire  passer  par
ordonnance a fait l’objet de nombreuses critiques mais sans que celles-ci aient pu faire
infléchir le gouvernement.

De  plus,  au  lieu  que  cette  réforme  du  code  minier  fasse  l’objet  d’un  texte  législatif
spécifique,  le gouvernement a glissé la  refonte du code minier  dans la loi  Climat et
Résilience considérant que c’était le seul moyen, compte tenu de l’encombrement du
calendrier parlementaire, de la faire adopter rapidement et de voir les textes publiés
avant la fin du quinquennat. Ce qui signifie que la question de cette réforme minière a
été noyée dans l’ensemble  des nombreux articles  qui  ont  constitué la  Loi  Climat  et
Résilience  et,  de  fait,  a  manqué  cruellement  de  visibilité  médiatique  et  est  passée
inaperçue pour l’opinion publique.

Toutefois, quelques articles ont été adoptés visant à faire inscrire les dispositions du projet
d’habilitation par ordonnances « dans le dur », c’est-à-dire dans le texte de loi lui-même.

Les principaux articles (articles 20 à 21) portent, entre autres, sur

- la réforme de la nature du titre minier et de la procédure de délivrance des titres (évaluation
environnementale et participation du public)

- la modification du droit de suite

- l’intégration de la police des travaux miniers au code de l’environnement

- l’après-mine

Quelles sont ces nouvelles dispositions ?

Le principe fondateur du code minier a été réaffirmé dans le nouveau texte (article 20 bis A)
à  savoir  que  l’exploitation  des  ressources  minières  relève  de  l’Etat  et  que  leur
gestion/valorisation est d’intérêt général 

mais des nouveaux éléments ont été introduits précisant que cette exploitation doit 

- concourir aux objectifs de développement durable des territoires et de la Nation (sur
ce dernier aspect, (c’est un oxymore),

- veiller à un haut niveau d’exigences environnementales et sociales, 

- sécuriser les circuits d’approvisionnement, 



- de garantir la connaissance, la traçabilité et le réemploi des ressources du sous-sol 

- et de réduire la dépendance de la France aux importations.

A - Sur la réforme de la nature du titre minier et de la procédure de délivrance
des titres 

A  l’heure  actuelle,  les  droits  d’exploitation  des  gisements  miniers  nécessitent  quatre
décisions  successives :  la  délivrance  du  titre  exclusif  de  recherche,  équivalant  au  droit
foncier ;  l’autorisation des travaux d’exploration ;  l’autorisation d’exploitation ;  l’autorisation
de travaux pour exploiter

A1- Evaluation environnementale, économique et sociale

L’article 20 A (consacré  aux principes régissant le modèle minier) a redéfini les conditions
d’octroi, de prolongation ou de refus des demandes de titres miniers en prévoyant que les
décisions  sur  les  demandes  de  titres  miniers  soient  assorties  de  prescriptions
environnementales, économiques et sociales

Il est demandé  

- la  réalisation  d’un  mémoire  environnemental,  économique  et  social  »  pour  toute
demande de titre de recherche

- la réalisation d’une étude de faisabilité environnementale économique et sociale pour
toute demande de titre d’exploitation

- la  soumission  des  demandes  aux  avis  de  l’Autorité  environnementale  du  Conseil
Général de l’environnement et du développement durable et du Conseil général de l’économie, de
l’industrie, de l’énergie et des technologies 

- l’annexion possible  aux demandes de titres miniers d’un cahier des charges pour
interdire  le  recours  à  certaines  techniques  de  recherche  ou  d’exploitation, pour
imposer des obligations  si la protection de l’environnement le justifie. Il  peut contenir
aussi des mesures économiques et sociales

Les demandes de titres miniers et les avis sont transmis pour avis au représentant de l’État
dans  le  département  ainsi  qu’aux  communes,  au  conseil  départemental  et  régional
concernés par le projet minier. Celles-ci sont  informées du dépôt d’une demande de titre
minier sur leur territoire dès sa réception par l’autorité compétente pour son instruction.

Le dossier de demande + l’avis  de l’Autorité environnementale +l’avis des collectivités sont
mis à la disposition du public, sur un site internet, avant l’ouverture de la consultation du
public ou de l’enquête publique.

La nouvelle réforme du code minier prévoit  de refuser les demandes  de titres miniers si
l’autorité  administrative émet  un doute sérieux concernant  la  possibilité  de procéder  aux
recherches ou à l’exploitation du type de gisement visé sans porter une atteinte grave à
l’environnement (et autres intérêts protégés qui sont mentionnés par l’article L. 161-1.).

A2 - Sur la participation du public lors de l’instruction des demandes de titres miniers

Toujours  le  même  article  20  A,  il  prévoit  d’améliorer  les  modalités  d’information  et  de
participation du public  en obligeant  le demandeur de procéder  à une phase de concertation



du public  avec le recours éventuel à un garant désigné par la Commission nationale du
débat public

Cette  concertation  permet  de  débattre  de  l’intérêt  de  la  demande  pour  le  territoire  et
l’économie nationale, des éventuels effets environnementaux, économiques et sociaux du
projet minier. Le bilan cette concertation préalable doit être rendu publique.

A3 - Sur le passage d’un permis exclusif de recherches à une demande d’exploitation 
(concession)

Tout titulaire d’un permis exclusif de recherches qui souhaite demander une concession doit
obligatoirement s’engager dans une phase de développement d’un projet d’exploitation et
apporter la preuve de la découverte d’un gîte exploitable. 

Cette phase a pour objectif d’étudier la faisabilité technique, environnementale et sociale du
projet d’exploitation en concertation avec les parties prenantes locales. La concertation doit
permettre  de  débattre  des  différentes  options  de  réalisation  du  projet  minier  et  des
aménagements nécessaires  à l’extérieur  du périmètre du titre  minier  en examinant  leurs
effets sur les enjeux environnementaux, économiques et sociaux.

La phase de développement d’un projet d’exploitation est close par le dépôt d’une demande
de concession

A4 - Sur le droit de suite

Dans l’actuel code minier, le droit de suite minier confère au titulaire d'un permis exclusif de
recherche le droit automatique à l'octroi de concession sur le gisement qu’il a découvert sans
que l’autorité compétente puisse s'y opposer.

Avec la nouvelle réforme du code minier, l’autorité compétente peut refuser une concession
en vue de la sauvegarde des intérêts (visés à l’article L. 161-1 du code minier) et au premier
rang  desquels,  la  protection  d’un  environnement  équilibré  et  respectueux  de  la  santé
constitutionnellement garanti.

Toutefois, dans l’hypothèse où le gisement découvert peut être exploité dans le respect des
intérêts mentionnés à l’article L. 161-1 précité, le titulaire du permis exclusif de recherche
peut  être le  seul  à pouvoir  présenter,  sans mise en concurrence,  une demande de titre
exclusif d'exploitation. Il bénéficie donc d'une priorité et non plus d'une exclusivité comme le
stipule l’article 20 bis A.

A5 - Sur la possibilité de la mise en place d’une commission de suivi

Une fois la demande de titre minier déposée, le représentant de l’État dans le département
peut (ce n’est pas une obligation) instaurer une commission de suivi de site sur tout ou partie
du  périmètre  du  titre  minier.  Les  moyens  de  la  commission  de  suivi  et  l’appel  aux
compétences  d’experts  reconnus  sont  régis  par  l’article  L.  125-2-1  du  code  de
l’environnement

B - Sur  l’intégration dans le code minier de la  santé publique et les milieux
marins dans la liste des intérêts à protéger

Le  code  minier  prévoit  que  les  travaux  d’exploration  ou  d’exploitation  minière  doivent
respecter les contraintes et les obligations nécessaires à la préservation d’un certain nombre
d’intérêts dont la liste est fixée par l’article L.161-1.



Dans cette liste des intérêts à protéger ne figuraient pas la santé publique et les intérêts des
milieux marins, maintenant c’est chose faite avec la nouvelle réforme.

C - Sur les travaux miniers

C1 - L’étendue des garanties financières pour les travaux d’exploitation miniers

La  réforme  du  code  minier  prévoit  l’étendue  des  garanties  financières  pour  les  travaux
d’exploitation miniers (mentionnées par l’article L. 162-2 du code minier) à la remise en état
du site après fermeture, à la surveillance du site et aux  interventions en cas d’accident ( ce
qui n’était pas le cas jusqu’à aujourd’hui).

Elle  subordonne  également  la  délivrance  de l’autorisation  d’ouverture  des  travaux
d’exploitation miniers à la constitution de garanties financières sous une nature déterminée
par l’autorité administrative compétente.

La nature des garanties pouvant être constituées et les règles de fixation de leur montant
doivent encore être définies par décret en Conseil d’ Etat.

ATTENTION,  ces  garanties  financières  ne  couvrent  pas  les  indemnisations  dues  par
l'exploitant aux tiers qui pourraient subir un préjudice par fait de pollution ou d'accident causé
par l'installation.

C2 - L’intégration de la police des travaux miniers au code de l’environnement

L’État exerce une police des mines, qui a pour objet de contrôler et d’inspecter les activités
de  recherches  et  d’exploitation  minières  ainsi  que  de  prévenir  et  de  faire  cesser  les
dommages et  les nuisances qui  leur  sont  imputables,  d’assurer  la bonne exploitation  du
gisement et de faire respecter les exigences.

Pour  l’exercice  de  cette  police,  l’autorité  administrative  s’appuie  sur  les  inspecteurs  de
l’environnement.

D - L’après-mine

D1 - La participation du public lors de la fermeture de la mine

L’article 20 prévoit que la déclaration d’arrêt des travaux transmise par l’exploitant doit être
soumise par l’autorité administrative à la procédure de participation du public. 

La procédure de déclaration d’arrêt des travaux minier est un moment clé pour les territoires
et les populations qui ont accueillis la mine. Cela doit permettre au public de donner son avis
et ses propositions sur la définition des travaux nécessaires à la mise en sécurité de la mine
et à la prévention des intérêts (visés à l’article L. 161-1 du code minier) environnementaux et
sanitaires.

Lorsqu’une commission de suivi du projet minier a été constituée, elle rend aussi un avis sur
la déclaration  d’arrêt  des travaux.  Cet  avis  est  mis à la  disposition  du public  sur  le  site
internet des préfectures des départements concernés.

D2 - La possibilité d’intervention de la police des mines après le deuxième « donné
acte »



Le code actuel stipule que, après la fermeture de la mine, lorsqu’apparaissent des risques
importants susceptibles de mettre en cause la sécurité des biens ou des personnes, l’État
peut prescrire toute mesure jusqu'à l'expiration du titre minier.

La nouvelle  réforme du code minier  prévoit  l’allongement  de la période pendant  laquelle
l’État peut encore prescrire toute mesure à 30 ans

Après la fermeture de la mine,  lorsque apparaissent  des menaces graves nouvelles aux
intérêts  environnementaux et sanitaires (énumérés à l’article L. 161-1)’l Etat peut prescrire
toutes mesures de police pendant 30 ans.

D3 - Engager la responsabilité de la société mère

L’obligation de remise en état pèse normalement sur l’exploitant de l’installation, lequel doit
s’entendre du titulaire du titre d’exploitation. Mais dans la problématique des sites pollués, il
y a de la part des opérateurs miniers souvent la tentative  de rapatrier des profits dans une
structure étrangère qui laisseraient exsangue la société française d’exploitation au moment
où sa responsabilité est engagée.

La  réforme  du  code  minier  a  inscrit  dans  le  code  minier  un  nouvel  article  qui  permet
maintenant  au préfet, au ministère public ou au liquidateur 

de saisir le tribunal ayant ouvert ou prononcé la liquidation judiciaire d’une filiale (c’est-à-dire
qu’une société-mère possède plus de la moitié de son capital  pour faire établir l’existence
d’une faute caractérisée commise par la société mère ayant contribué à une insuffisance
d’actif de la filiale et

ainsi faire condamner la société mère à financer en tout ou partie les mesures de remise en
état des sites en fin d’activité incombant à sa filiale.

E. Mesures prise par ordonnances

A ces quelques articles  précités ci-dessus viendront  s’ajouter  toutes les mesures que le
Gouvernement est autorisé à prendre par ordonnances sur l’ensemble du code minier, dans
un délai de quinze mois à compter de la promulgation de la présente loi (c-a-d le 24 août
2021). 

Ensuite, une fois ces ordonnances prises, elles devront être ratifiées dans un délai d’un an
par la majorité parlementaire mais…. qui ne sera pas nécessairement la même, puisqu’il y
aura,  entre  temps,  l’élection  présidentielle  suivie  de l’élection  d’une  nouvelle  Assemblée
Nationale.

La liste des mesures est trop longue pour les citer, pour ceux que cela intéresse, il  faut
consulter l’article 22 de la loi sur 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044018513 

F  - Ce qu’il manque….

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044018513


De nombreuses propositions qui ont été défendues par les associations (comme la nôtre) et
par certains députés à l’écoute de celles-ci, et qui auraient pu faire l’objet d’articles, n’ont pas
été reprises, voire pas du tout examinées par le Parlement lors de l’étude du texte législatif.

La liste est longue aussi et non exhaustive, à savoir :

- le refus de définir le fait générateur du dommage minier,

- d’élargir les dommages aux dommages sanitaires et environnementaux,

- d’étendre le principe pollueur-payeur aux activités minières,

- d’étendre le champ d’intervention des garanties financières aux préjudices par fait de
pollution ou d'accident causé par l’activité minière,

- d’élargir  le bilan des effets de ces travaux à tout ce qui est aussi inexorablement
impacté par les travaux miniers lors de l’arrêt des travaux miniers,

- de créer un fonds national pour la réhabilitation des sites et sols pollués,

- d’établir un fonds national d’indemnisation pour l’après-mine qui serait alimenté par
les exploitants avec la possibilité pour tout citoyen de demander la prise en charge
des dommages causés par l’activité minière directement au fonds,

- de  consacrer  la  reconnaissance  d’un  préjudice  d’anxiété  à  l’égard  du  riverain
propriétaire  de  son  habitation  principale  placé  dans  une  situation  d’exposition
prolongée à des pollutions potentiellement nocives pour sa santé,

- de fixer le point de départ du calcul du délai de prescription à la date de découverte
des dommages miniers,

- que l’État se porte garant des réparations des dommages miniers quand l’exercice de
la police des mines n’ont  pas permis de prévenir à temps les risques de survenance
de dommages miniers,

- de compléter la définition des situations d’arrêt des travaux miniers,

- d’introduire dans le code de l’environnement une définition législative de la pollution
des sols,

- d’introduire  dans  le  code  de  l’environnement  l’obligation  de  mettre  en  place  un
programme  national  de  surveillance  de  la  présence  de  substances  polluantes
présentes dans les sols

- etc……
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